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RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

DU COLLÈGE JEAN ROSTAND 
 

L’inscription au collège Jean Rostand entraîne l’acceptation pleine et entière du règlement intérieur de la part de 

l’élève et de sa famille. 

I. PRÉAMBULE 

 

Le collège est un lieu de formation intellectuelle ainsi qu’un lieu de vie collective qui doit permettre à chaque élève de 

se préparer à l’exercice de la vie adulte et de citoyen. 

Au collège, l’élève a des droits, également des obligations. Pour y vivre en harmonie, chacun se doit de respecter les 

règles de fonctionnement définies par des textes règlementaires. 

La vie en collectivité nécessite une entente réciproque entre l’élève, sa famille et l’établissement. 

II. FONCTIONNEMENT DU COLLÈGE 

 
1. Inscriptions, réinscriptions et assurances 

Les responsables légaux doivent inscrire leurs enfants en 6ème selon le calendrier déterminé par les autorités 

académiques. À la fin de chaque année scolaire, une réinscription est nécessaire. 

Il est obligatoire de souscrire pour les sorties, voyages, stages…, à une assurance responsabilité civile et une garantie 

pour les accidents corporels. 

 

2. Restauration et hébergement 

Régime des entrées et des sorties 

Les élèves externes entrent au collège à leur première heure de cours du matin et de l’après-midi et sortent après leur 

dernière heure de cours du matin et de l’après-midi. 

Les élèves demi-pensionnaires entrent au collège à la première heure de cours du matin et sortent à l’issue de la 

dernière heure de cours de la journée, au plus tôt après avoir pris le repas du midi et à la fin de la pause méridienne, 

soit 13h45. 

Quel que soit le régime, aucun élève ne peut quitter l’établissement sans un responsable légal : 

- Durant les heures de cours et les activités inscrites à l’emploi du temps. 

- Entre deux cours. 

- Après son entrée dans le collège, s’il a cours par la suite quelle que soit l’horaire. 

- Par ailleurs, quel que soit le régime, en cas de rendez-vous extérieur entre deux cours ou en cours de journée, 

l’élève ne peut en aucun cas quitter l’établissement seul. Un responsable légal doit impérativement se 

présenter à l’accueil pour signer une décharge au moment de la sortie. 

 

 



2 
 

Horaires d’ouverture et périodes 

Pour la demi-pension :  le service est ouvert les lundis, mardis, jeudis et vendredi, entre 12h00 et 13h45. 

Pour l’internat : l’hébergement est accessible du lundi au jeudi soir. La restauration est proposée du lundi au vendredi. 

Les périodes de facturation et montants sont spécifiés sur l’acte d’engagement. 

Inscription et changement de régime 

L’inscription est un engagement annuel. Le responsable légal doit remettre avant le début de l’année scolaire au 

service de gestion la fiche d’engagement à la demi-pension. 

 

« Un changement de régime ou de forfait peut être demandé par le représentant légal par un écrit au chef 

d’établissement : 

- Au plus tard, deux semaines avant la fin de chaque trimestre, tel que défini au 1. de l’article 5, pour une prise 

d’effet à compter du trimestre suivant. 

- En cours de trimestre pour raison de force majeure dûment justifiée (régime alimentaire, changement 

d’établissement, changement de domicile…). 

La décision sera prise par le chef d’établissement. » 

 

Règlement départemental du service de restauration et d’hébergement du Loiret adopté le 19 avril 2024. 

 

 

Remise d’ordre (remboursement des frais de restauration) 

La remise d’ordre est accordée de plein droit et dès le 1er jour d’absence, à la famille sans qu’il soit nécessaire qu’elle 

en fasse la demande dans les cas suivants : 

- Fermeture du service de restauration et d’hébergement à l’initiative et sur décision du chef d’établissement 

après accord du Département ou sur décision du préfet et/ou de l’autorité académique et ce quelle que soit la 

durée de fermeture du service. 

- Changement de régime ou de forfait pour une raison de force majeure en application de l’article 4. 

- Participation à une sortie pédagogique ou à un voyage scolaire ou tout autre événement organisé par 

l’établissement (DNB…) pendant le temps scolaire, lorsque l’établissement ne prend pas en charge la 

restauration durant tout ou partie de la sortie, du voyage ou de l’événement. 

- Participation à un stage en entreprise selon la convention. 

- Participation à un stage sauf si un accueil est prévu dans un autre établissement public avec facturation au 

collège d’origine selon la convention. 

 

3. Horaires du collège 

 Matin Après-midi 

Ouverture du collège 7 h 45 13 h 45 

Début des cours 8 h 00 14h00 

Fin des cours 12 h 00 / 12h05 17h05 

Fermeture du collège 
Les lundis, mardis, jeudis et vendredis, le collège ferme ses portes à 

17h55 (accueil élargi 17/18). 
Les mercredis, le collège ferme ses portes à 15h30. 
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L’accueil des familles se fait sur rendez-vous après 17h ou le mercredi après-midi. Les retenues du mercredi se 

déroulent de 13h30 à 15h30. 

Sonneries 

7h55 Entrée des élèves 

8h00 Début du cours M1 

8h55 Fin du cours M1 

9h00 Début du cours M2 

9h55 Fin du cours M2 / récréation 

10h10 Début du cours M3 

11h05 Fin du cours M3 

11h10 Début du cours M4 

12h00 Fin du cours M4 (salles A et B) 

12h05 Fin du cours M4 (salles C et D) 

14h00 Début cours S1 

14h55 Fin du cours S1 

15h00 Début du cours S2 

15h55 Fin du cours S2 / récréation 

16h10 Début du cours S3 

17h05 Fin du cours S3 

17h55 
Fermeture du collège 

Accès sur rendez-vous S4 

  

  

Afin d’obtenir une circulation plus fluide, un sens de circulation est imposé aux élèves et expliqué en début d’année. Il 

est demandé aux élèves d’utiliser les portes d’accès les plus proches de leur salle de cours au moment des entrées et 

sorties. La circulation est interdite dans les couloirs pendant la pause méridienne sans la présence d’un adulte. 

4. Assiduité et ponctualité 

L’inscription d’un élève entraîne pour lui l’obligation d’assister à tous les cours et les activités pédagogiques 

auxquels il est inscrit. Toute absence reste exceptionnelle et doit être justifiée, soit sur pronote, soit par écrit. 

Les cours manqués doivent être récupérés par l’élève dans les plus brefs délais. 

Les enseignements optionnels choisis doivent être poursuivis jusqu’en fin d’année ou de cycle. 

Tout élève qui doit quitter l’établissement avant la fin de ses cours prévus à son emploi du temps doit être 

pris en charge dans le collège par un responsable légal qui signe une décharge au moment du départ. 

Les retards sont une source de perturbation des cours, ils doivent rester exceptionnels et justifiés.  

En cas de motif non recevable, les retards seront punis. 

 

« Toute absence est immédiatement signalée aux personnes responsables de l’enfant qui doivent sans 

délai en faire connaître les motifs » via pronote ou par téléphone. 

Art. R.131-5 du code de l’éducation 

 

5. Voyages et sorties scolaires obligatoires et/ou facultatives 

Lors des sorties obligatoires, gratuites et sur le temps scolaire, le présent règlement s’applique. 
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Une participation financière peut être demandée aux familles en fonction du coût, de la durée et de l’éloignement du 

déplacement. Son montant est validé par le Conseil d’Administration. Une aide peut être demandée au collège pour le 

paiement d’une partie ou la totalité de la sortie en contactant l’assistante sociale. 

Les élèves ne participant pas à la sortie ou au voyage sont tenus de se présenter au collège, du travail leur sera donné. 

6. Respect de la laïcité et de la neutralité 

La laïcité, principe constitutionnel de la République, est un des fondements de l’École Publique. 

Les croyances religieuses relèvent de la conscience individuelle et de la liberté de chacun. L’ensemble des contenus 

des programmes ne peut être contesté. 

 « Le port de signes ou de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une apparence religieuse est 

interdit. » Art. L. 141-5-1 du code de l’éducation 

Lorsqu’un élève méconnaît cette interdiction, le chef d’établissement organise un dialogue avec cet élève avant 

l’engagement de toute procédure disciplinaire. 

 

Les signes politiques sont interdits, les autre signes et tenues vestimentaires ne doivent pas : 

- Revêtir un caractère ostentatoire ou revendicatif. 

- Constituer un acte de pression, de provocation, de prosélytisme ou de propagande. 

- Porter atteinte à la dignité ou à la liberté de l’élève ou de tout autre membre de la communauté éducative. 

- Compromettre leur sécurité. 

- Perturber le déroulement des activités d’enseignement ni le rôle éducatif des personnels. 

- Troubler l’ordre dans l’établissement ou le fonctionnement normal du service public. 

 

7. Communication avec les responsables légaux 

Elle se fait par :  

 

- L’Espace Numérique de Travail (ENT) mis à disposition par le conseil départemental (mon e-collège Loirétain) 

vous conduit sur « l’Espace Vie Scolaire » qui vous dirige vers Pronote. L’application Pronote doit être 

régulièrement consultée par les responsables légaux. 

- L’aide au travail : il est recommandé aux parents de prendre connaissance du travail de leur enfant en 

consultant son agenda prioritairement ou Pronote, et de s’assurer que le travail a été fait soigneusement.  

- Les réunions organisées par le collège, réunions essentielles pour le suivi et l’orientation de leur enfant. 

- Des rendez-vous particuliers qui peuvent être demandés par les responsables légaux ou par un membre de 

l’établissement par l’intermédiaire du carnet de liaison ou Pronote. 

- La présence des représentants aux différents conseils : conseils de classe, commission permanente et  conseil 

d’administration. 

- Des lettres d’information et mails comportant un accusé de réception qui doit être visé par les responsables.  

- Le bulletin périodique.  

- Le site internet du collège (http://clg-rostand-orleans.tice.ac-orleans-tours.fr/eva/). 

Pour information, le cahier de texte dans Pronote, que les enseignants remplissent dans un délai raisonnable, ne 

remplace pas l’agenda de l’élève. 

L’équipe éducative se tient à disposition des responsables pour toute demande d’informations     complémentaires. 
 

8. Temps libre dans l’établissement 

Durant ces heures, les élèves peuvent :  

- Travailler en salle d’étude. Les salles d’étude sont des lieux de travail, le calme doit y régner.  

http://clg-rostand-orleans.tice.ac-orleans-tours.fr/eva/)
http://clg-rostand-orleans.tice.ac-orleans-tours.fr/eva/)
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- Lire au 3C (Centre de Connaissances et Culture) pour lire, travailler, emprunter des livres sous le contrôle du 

professeur documentaliste.  

- Fréquenter les clubs et participer aux autres activités proposées dans le collège. 

 

9. Punitions scolaires et sanctions disciplinaires 

Les punitions scolaires sont décidées en réponse immédiate par les personnels de l’établissement : vie     scolaire, 
enseignants, direction ou sur proposition d’autres personnes. 
Elles concernent les manquements mineurs aux obligations des élèves et les perturbations dans la vie de  la classe, de 
l’établissement. Ce sont principalement :  

- des inscriptions sur le carnet de correspondance ;  
- des excuses orales ou écrites ;  
- des devoirs supplémentaires à la maison ;  
- des devoirs supplémentaires avec retenues y compris le mercredi après-midi ;  
- une exclusion ponctuelle d’un cours accompagnée d’un devoir écrit et d’un rapport remis au chef 

d’établissement et à la vie scolaire, cette exclusion doit avoir un caractère exceptionnel ;  
- un travail d’intérêt collectif ou scolaire en lien direct avec le fait reproché. 

 

À l’égard des élèves, le chef d’établissement est tenu, dans les cas suivants, d’engager une procédure disciplinaire, 

soit dans les conditions prévues à l’article R.421-10-1, soit en saisissant le conseil de discipline : 

a) Lorsque l’élève est auteur de violence verbale à l’égard d’un membre du personnel de l’établissement 

b) Lorsque l’élève commet un acte grave à l’égard d’un membre du personnel ou d’un autre élève 

c) Lorsque l’élève commet un acte portant atteinte grave aux principes de la République, notamment au 

principe de laïcité 

d) Lorsque l’élève commet des actes de harcèlement, notamment de cyber harcèlement, à l’encontre d’un 

autre élève, y compris lorsque ce dernier est scolarisé dans un autre établissement 

Le chef d’établissement peut prononcer sans saisir le conseil de discipline les sanctions mentionnées à l’article 

R.511-14 ainsi que les mesures de prévention, d’accompagnement et les mesures alternatives aux sanctions 

prévues au règlement intérieur.  

 

MESURE CONSERVATOIRE : Art. D511-33 du code de l’éducation : en cas de nécessité, le chef d’établissement 

peut, à titre conservatoire, interdire l’accès de l’établissement à un élève en attendant la comparution de celui-ci 

devant le conseil de discipline. S’il est mineur, l’élève est remis à son représentant légal. Cette mesure ne présente 

pas le caractère de sanction. 

PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE : Art. 421-10-1 du code de l’éducation indique que lorsqu’il se prononce seul sur 

les faits qui ont justifié l’engagement d’une procédure disciplinaire, le chef d’établissement informe sans délai 

l’élève des faits qui lui sont reprochés et du délai dont il dispose pour présenter sa défense oralement ou par écrit 

ou en se faisant assister par une personne de son choix. Ce délai, fixé par le chef d’établissement, est d’au moins 2 

ours ouvrables. Il s’agit donc d’un délai apprécié discrétionnairement par le chef d’établissement en fonction du cas 

d’espèce mais ne peut être jamais inférieur à 2 jours ouvrables. Ce délai n’a vocation qu’à s’appliquer aux 

procédures disciplinaires débouchant sur une sanction du chef d’établissement, le principe du contradictoire 

s’appliquant de manière différente en cas de réunion du conseil de discipline. 

Les sanctions disciplinaires relevant du chef d’établissement ou du conseil de discipline pouvant être prononcées à 

l’encontre des élèves sont les suivantes : 

1. L’avertissement 

2. Le blâme  

3. La mesure de responsabilisation, exécutée dans l’enceinte de l’établissement ou non en dehors des heures 

d’enseignement, qui ne peut excéder vingt heures. 
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4. L’exclusion temporaire de la classe ; pendant l’accomplissement de la sanction, l’élève est accueilli dans 

l’établissement. 

5. L’exclusion temporaire de l’établissement ou de l’un de ses services annexes ; la durée de cette exclusion ne 

peut excéder huit jours. 

Les sanctions disciplinaires relevant du conseil de discipline : 

6. L’exclusion définitive de l’établissement ou de l’un de ses services annexes. 

Les sanctions prévues aux points 3. à 6. peuvent être assorties du sursis à leur exécution dont les modalités sont 

définies  à l’article R.511-13-1. 

Le chef d’établissement est tenu de saisir le conseil de discipline lorsqu’un membre du personnel a été victime de 

violence physique. Le décret n°2025-609 du 1er juillet 2025 dispose que le chef d’établissement est tenu de saisir le 

conseil de discipline lorsqu’un élève introduit une arme dans l’établissement ou porte une arme sur lui. 

 

MESURE DE RESPONSABILISATION : elle consiste à participer, en dehors des heures d’enseignement, à des activités 

de solidarité, culturelles ou de formation à des fins éducatives. Sa durée ne peut excéder 20h. Lorsqu’elle consiste en 

particulier en l’exécution d’une tâche, celle-ci doit respecter la dignité de l’élève, ne pas l’exposer à un danger pour sa 

santé et demeurer en adéquation avec son âge et ses capacités. Elle peut être exécutée au sein de l’établissement, 

d’une association, d’une collectivité territoriale, d’un groupement rassemblant des personnes publiques ou d’une 

administration d l’Etat. Un arrêté ministériel fixe les clauses types de la convention qui doit nécessairement être 

conclue entre l’établissement et la structure susceptible d’accueillir des élèves dans le cadre de mesure de 

responsabilisation. L’accord de l’élève, et, lorsqu’il est mineur, celui de son représentant légal, est recueilli en cas 

d’exécution à l’extérieur de l’établissement. Un exemplaire de la convention est remis à l’élève ou à son représentant 

légal. La mise en place d’une mesure de responsabilisation est subordonnée à la signature d’un engagement par 

l’élève à la réaliser. Dans le cas contraire, la sanction initialement envisagée, prévue au 4. ou au 5. de l’échelle des 

sanctions, est exécutée et inscrite au dossier. Lorsque la mesure de responsabilisation est prononcée comme une 

mesure alternative à une exclusion temporaire de la classe ou une exclusion, temporaire de l’établissement, cette 

sanction est effacée à l’issue de l’année scolaire suivante, c’est-à-dire l’année N+1 (au lieu de l’année en cours). 

 

SANCTION ET EFFACEMENT :  

- l’avertissement est effacé du dossier administratif de l’élève à l’issue de l’année scolaire 

- le blâme et la mesure de responsabilisation sont effacés du dossier administratif de l’élève à l’issue de l’année 

scolaire suivant celle du prononcé de la sanction 

- l’exclusion temporaire de la classe et l’exclusion temporaire de l’établissement ou d’un de ses services 

annexes sont effacées du dossier administratif de l’élève à l’issue de la 2ème année scolaire suivant celle du 

prononcé de la sanction 

- l’exécution définitive de l’établissement ou d’un de ses services annexes sont effacées du dossier administratif 

de l’élève au terme de sa scolarité dans le second degré.  

- les sanctions sont effacées du dossier administratif de l’élève au terme de sa scolarité dans le second degré. 

 

Concernant les agissements aux abords du collège : les attributions du chef d’établissement en matière disciplinaire 

s’analysent en un pouvoir de police limité à l’enceinte de l’établissement. À cet égard, l’élève ne relève du règlement 

intérieur de l’EPLE que durant « le temps scolaire » et pendant la période où il s’y trouve. Toutefois, certains 

agissements, même distants dans l’espace et dans le temps, relèvent parfois d’une sanction dès lors que les faits ne 

sont pas détachables de la qualité de l’élève. 

Dispositifs alternatifs et d’accompagnement : 

- La fiche de suivi : des objectifs sont assignés à l’élève et les responsables sont informés de la mise en place du 

dispositif et doivent la signer quotidiennement de façon à ce que les adultes du collège et les parents entourent 

l’élève dans ses efforts. 
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- La commission éducative : sont présents la Principale, la Principale- adjointe ou la directrice adjointe chargée 

de la SEGPA, les CPE, deux professeurs, un parent élu. 

- Les dispositifs relais (Passerelle, classe relais, atelier de remobilisation et de civisme). 

 

 

10. Sécurité 

Nous attachons beaucoup d’importance à la construction d’une posture citoyenne et responsable. 

Les consignes de sécurité qui concernent les élèves et les personnels de l’établissement sont lues chaque année au 

début du premier trimestre par les professeurs principaux aux élèves dont ils ont la responsabilité. Les circulaires et les 

plans d’évacuation sont affichés dans toutes les classes et commentés à la rentrée. 

Tout comportement violent, y compris par jeu lors des récréations (jet de projectiles, bagarres, moqueries dans les 

couloirs…) est interdit.  

La manipulation injustifiée des systèmes de sécurité fait courir un risque réel à la collectivité, elle entraînera des 

sanctions disciplinaires. 

Dans les ateliers de découverte professionnelle, les équipements de protection individuelle et le respect des règles de 

sécurité sont obligatoires. 

11. Vols et pertes 

Les objets trouvés doivent être remis dans les meilleurs délais au bureau de la vie scolaire. Dès qu’une perte est 

constatée, elle doit être immédiatement signalée (de préférence par écrit). Il est recommandé aux responsables 

légaux de ne laisser aux élèves ni somme d’argent importante, ni objet de valeur. Le collège prend toutes les mesures 

nécessaires à la préservation des biens personnels. 

12. Usage des téléphones mobiles (Article L.511-5 du code de l’éducation) 

L’utilisation d’un téléphone mobile ou de tout autre équipement terminal de communications électroniques 

(écouteurs, montres connectées) par un élève est interdite au collège et pendant toute activité liée à l’enseignement 

qui se déroule à l’extérieur de son enceinte, à l’exception des circonstances, notamment les usages pédagogiques. Le 

téléphone portable n’est pas utile au collège et il est conseillé de le laisser au domicile. Au collège, le téléphone doit 

être éteint et rangé dans le sac de l’élève. 

Le présent article n’est pas applicable aux équipements que les élèves présentant un handicap ou un trouble de santé 

invalidant sont autorisés à utiliser. 

13. Hygiène et soins 

En cas d’accident, les responsables légaux sont toujours prévenus dans les plus brefs délais. 

En présence de l’infirmière, l’élève malade, légèrement ou gravement blessé, est adressé à l’infirmière qui assure les 

premiers soins et est seule habilitée à donner un médicament. En cas d’accident grave ou de situation médicale grave, 

il est fait appel au 15 (SAMU) qui envoie les secours appropriés. 

En cas d’absence de l’infirmière, les élèves se rendent au bureau de la vie scolaire. 

14. Protection de la santé 

Les responsables légaux s’engagent à déposer obligatoirement tous les médicaments à l’infirmerie avec la prescription 

médicale et l’autorisation parentale dûment renseignée et signée. 

L’élève s’engage à ne conserver aucun médicament sur lui ou dans son casier. 

Les responsables légaux signalent immédiatement toute situation médicale à l’infirmière. 
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15. Tenue vestimentaire 

Les tenues vestimentaires doivent être adaptées au lieu de formation qu’est le collège et appropriées aux 

enseignements et activités dispensés. Elles doivent répondre aux nécessités d’hygiène et de sécurité en toutes 

circonstances. Les élèves pénètrent à l’intérieur des bâtiments nu-tête. 

 

16. EPS 

Gestion des absences : La présentation d’un certificat médical attestant l’inaptitude physique d’un élève n’entraîne 

pas par principe une autorisation d’absence au cours d’EPS. L’EPS est une discipline obligatoire, tous les élèves doivent 

y participer, aptes comme inaptes. 

Inaptitude d’EPS : Les responsables légaux peuvent demander une inaptitude exceptionnelle pour un cours. Cette 

inaptitude devra figurer dans le carnet de liaison, elle sera datée et signée. L’élève assistera néanmoins au cours d’EPS 

muni de sa tenue de sport. Dans tous les cas, la demande d’inaptitude doit être présentée au professeur d’EPS puis à 

la vie scolaire. 

L’inaptitude d’un élève attestée par un certificat est soumise à une vérification quand cette inaptitude excède trois 

mois. Article 2 de l’arrêté du 13 septembre 1989. 

 

Déplacements vers les installations sportives : Chaque classe se déplacera en présence de son professeur d’EPS. En 

conséquence, tous les élèves attendront les consignes du professeur à l’intérieur des vestiaires avant de se rendre 

sur les installations. De même, le retour aux vestiaires se fera groupé, sans bousculade et en présence du 

professeur.  

Une attitude correcte est exigée pendant les déplacements. Le groupe devra attendre le signal du professeur pour 

traverser. 

17. Crise sanitaire et protocole de sécurité 

En cas de crise sanitaire majeure, le protocole décidé au niveau national s’applique à l’établissement. 

18. Propreté et hygiène de l’espace de vie 

Pour des raisons d’hygiène et de propreté de l’espace de vie et afin que l’espace de travail reste propre, les chewing-

gums ne sont pas autorisés au collège. 

Pour information, en consommant certains types de sucreries et notamment des sucettes, la sécurité des élèves est 

mise en jeu. 

 

III. DROITS ET DEVOIRS DU CITOYEN DU COLLÈGE JEAN ROSTAND 

RESPECT ET 

SOLIDARITÉ 

Tous les élèves doivent respecter les adultes et réciproquement. 

Les insultes, menaces et violences physique sont interdites au collège. La solidarité impose à 

chacun de signaler les situations de personnes en difficulté. 

FRATERNITÉ 

Nul ne doit tenir de propos discriminants ou blessants envers autrui. La laïcité et la fraternité 

sont des principes constitutionnels de la République et le fondement de l’Ecole Publique. Si 

chacun a le droit à la liberté de pensée, de conscience, il n’a pas le droit de vouloir imposer 

ses propres idées par son comportement. 
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RESPECT DES 

BIENS 

Les élèves et les adultes doivent respecter le matériel, les espaces et les végétaux de la 

communauté et de chacun. 

PONCTUALITÉ ET 

RESPECT 

Les élèves et personnels doivent être à l’heure. 

Les retards sont un manque de respect du travail, du sien et celui des autres. 

RESPECT ET 

TRAVAIL 

Les professeurs doivent informer les élèves du programme et de ses exigences. 

Pour progresser dans ses apprentissages, chaque élève doit travailler. Présent à tous les cours, 

il doit accomplir les tâches demandées par les professeurs (devoirs, leçons), avoir son matériel 

et ne pas utiliser d’objets perturbant les cours. En cas d’absence, les leçons et devoirs doivent 

être récupérés. 

La prise de photographies, d’enregistrements sonores ou vidéos à l’insu des intéressés qui 

relève de la loi sur le droit à l’image, est donc strictement interdite et fera l’objet de dépôt de 

plainte. 

Il est interdit de tricher, notamment en utilisant une intelligence artificielle (IA) ou un moteur 

de recherche pour apporter une réponse. Toutefois, l’utilisation en classe d’une IA ou d’un 

moteur de recherche peut être ponctuellement autorisée par l’enseignant. 

SANTÉ ET 

HYGIÈNE 

Les élèves et adultes du collège doivent avoir une tenue et une hygiène correctes. 

Alcool, tabac, drogues, cigarettes électroniques ou jetables, produits illicites, CBD en fleurs et 

feuilles sont interdits au collège. Le commerce de ces produits est interdit dans 

l’établissement et ses abords. Les faits établis font l’objet d’une mesure conservatoire en cas 

de nécessité et seront sanctionnés. Ils font l’objet d’un signalement à la police. 

Il est obligatoire de déposer les médicaments à l’infirmerie avec la prescription médicale et 

n’en conserver aucun sur soi ni dans son casier. 

SÉCURITÉ 

Pour la sécurité de tous, il est interdit d’apporter des objets dangereux ou des imitations 

d’objets dangereux (armes diverses, bombes lacrymogènes, stylos lasers, briquets, pétards, 

spray aréosols…). Les objets ou substances dangereuses seront confisqués. 

EXPRESSION, 

RÉUNION, 

INFORMATION 

ET AIDE  

Tout élève a le droit :  

- De participer à une réunion à l’initiative des élèves délégués avec l’accord d’un 

membre de la direction du collège 

- De s’exprimer directement ou par l’intermédiaire de ses délégués 

- D’être informé ou informer par voie d’affichage après approbation du chef 

d’établissement 

- De demander aide et conseil auprès des membres de la communauté éducative 

RESPONSABILITÉ 

ET AUTORITÉ 

Il est de la responsabilité des adultes du collège d’assurer le bon fonctionnement de la vie 

collective pour tous les membres de la communauté éducative. En conséquence, l’autorité 

des adultes est nécessaire et chacun doit la respecter.  

CITOYENNETÉ 

Les élèves sont invités à s’engager dans les instances de l’établissement, à s’impliquer comme 

membre du CVC, des ambassadeurs Phare, des éco-délégués. Leur engagement sera valorisé 

dans le bulletin. 

Règlement intérieur adopté par le Conseil d’Administration du 1° juillet 2025 modifié au CA du 30 juin 2026. 


